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La séance est ouverte à 15 h 25 
 
 
 

Adoption de dispositions pour couvrir les coûts 
de la Conférence (suite) (NPT/CONF.2010/47)  
 

1. Le Président appelle l’attention sur le document 
NPT/CONF.2010/47 contenant le barème de répartition 
des coûts fondé sur la participation effective des États 
parties à la Conférence. Ce document doit être lu 
conjointement avec l’article 12, et l’appendice, du 
règlement intérieur adopté par la Conférence le 3 mai 
2010. Le Président croit comprendre que la Conférence 
souhaite adopter le barème de répartition des coûts 
figurant dans le document NPT/CONF.2010/47.  
2. Il en est ainsi décidé. 
 

Pouvoirs des représentants à la Conférence (suite)  
 

 b) Rapport de la Commission de vérification 
des pouvoirs (suite) (NPT/CONF.2010/CC/1)  

3. M. Momen (Bangladesh), Président de la 
Commission de vérification des pouvoirs, présente le 
rapport final de la Commission 
(NPT/CONF.2010/CC/1), qui indique que 98 États 
parties ont soumis des pouvoirs de représentation 
établis en bonne et due forme, 74 ont présenté des 
pouvoirs provisoires et 18 n’ont ni notifié par écrit s’ils 
comptent participer à la Conférence, ni présenté leurs 
pouvoirs. Depuis la préparation du rapport, des 
pouvoirs en bonne et due forme ont été reçus de la 
Belgique, de la République des îles Fidji et de la 
République du Mozambique, et ils donneront lieu à la 
publication d’un additif. La Commission a décidé 
d’accepter les pouvoirs de tous les États parties 
participant à la Conférence, étant entendu que les 
pouvoirs originaux sous la forme requise par l’article 2 
du règlement intérieur seront transmis au Secrétaire 
général de la Conférence dès que possible.  

4. Le Président croit comprendre que la Conférence 
souhaite prendre note du rapport de la Commission de 
vérification des pouvoirs.  

5. Il en est ainsi décidé. 
 

Examen et adoption du (des) document(s) final(s) 
(suite) (NPT/CONF.2010/L.1 et L.2)  
 

6. Le Président appelle l’attention sur le projet de 
document final de la Conférence, qui figure dans le 
document NPT/CONF.2010/L.2. Il croit comprendre 
que la Conférence souhaite d’abord prendre note de la 

section intitulée «Examen du fonctionnement du Traité, 
tel que prévu dans son article VIII (3), compte tenu des 
décisions et de la résolution adoptées par la Conférence 
d’examen et de prorogation de 1995 et du Document 
final de la Conférence d’examen de 2000 », qui reflète, 
selon la note de bas de page, l’appréciation la plus 
exacte possible par le Président des échanges tenus lors 
de la Conférence sur les différentes questions. Le 
Président croit également comprendre que la 
Conférence souhaite adopter la section intitulée 
«Conclusions et recommandations pour les actions de 
suivi ».  
7. Il en est ainsi décidé. 

8. Le Président croit comprendre que la Conférence 
souhaite ensuite adopter le projet de Document final, 
tel qu’il figure dans le document NPT/CONF.2010/L.1, 
section par section.  
9. Il en est ainsi décidé. 

10. La section intitulée «Introduction» est adoptée. 

11. La section intitulée «Organisation de la 
Conférence » est adoptée.  

12. La section intitulée «Participation à la 
Conférence» est adoptée.  

13. La section intitulée «Dispositions financières» est 
adoptée.  

14. La section intitulée « Travaux de la Conférence» 
est adoptée.  
15. La section intitulée «Documentation» est 
adoptée. 

16. Le Président propose le libellé ci-après pour la 
section intitulée « Conclusions de la Conférence » :  

  « Lors de sa seizième et dernière séance 
plénière, le 28 mai 2010, la Conférence a 
examiné le projet de Document final. Elle a pris 
note de l’’Examen du fonctionnement du Traité, 
tel que prévu dans son article VIII (3), compte 
tenu des décisions et de la résolution adoptées par 
la Conférence d’examen et de prorogation de 
1995 et du Document final de la Conférence 
d’examen de 2000’, qui reflète l’appréciation la 
plus exacte possible par le Président des échanges 
tenus lors de la Conférence sur les différentes 
questions. La Conférence a adopté les 
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‘Conclusions et recommandations pour les 
actions de suivi’. » 

17. Le Président croit comprendre que la Conférence 
souhaite adopter la section intitulée “ Conclusions de la 
Conférence ».  
18. Il en est ainsi décidé. 

19. Le Président croit comprendre que la Conférence 
souhaite adopter le projet de Document final dans son 
ensemble, tel qu’il figure dans les documents 
NPT/CONF.2010/L.1 et L.2. 

20. Il en est ainsi décidé. 

21. M. Abdelaziz (Égypte), prenant la parole au nom 
du Groupe des pays non alignés parties au Traité de 
non-prolifération, se félicite de l’adoption du 
Document final, qui représente une étape importante 
vers la réalisation des objectifs du Traité. Les 
négociations tenues au cours de la Conférence 
d’examen ont porté sur un large éventail de questions 
d’une importance cruciale tant pour la crédibilité du 
Traité que pour la sécurité de ses États parties.  
22. Parmi les aspects revêtant un intérêt vital pour la 
pleine mise en œuvre du Traité, les délégations sont 
convenues de trois plans d’action prospectifs; ont 
réaffirmé l’importance critique de l’universalité du 
Traité et de la mise en œuvre de la résolution sur le 
Moyen-Orient adoptée à la Conférence d’examen et de 
prorogation de 1995; et ont examiné la nécessité d’une 
Convention sur les armes nucléaires pour l’élimination 
totale de ces armes dans un délai déterminé, ainsi que 
d’un instrument juridiquement contraignant sur les 
assurances de sécurité négatives.  

23. Le Document final, qui vient d’être adopté, 
constitue une base solide pour la poursuite de la 
coopération entre tous les États parties en vue de 
l’avènement rapide d’un monde exempt d’armes 
nucléaires. Cependant, ce texte n’a pas beaucoup tiré 
parti des propositions soumises à la Conférence par le 
Groupe dans ses documents de travail pertinents, à 
savoir les documents NPT/CONF.2010/WP.46 et 
WP.47. Dans ces conditions, le Groupe s’emploiera 
énergiquement à assurer la réalisation des objectifs 
suivants, en coopération avec tous les États parties : 
pleine mise en œuvre par les États dotés d’armes 
nucléaires de leurs engagements en matière de 
désarmement, en vue de l’élimination de toutes les 
armes de ce type d’ici à 2025; adhésion universelle au 
Traité de non-prolifération et à ses objectifs; et 

ouverture sans tarder de négociations sur une 
Convention relative aux armes nucléaires et un 
instrument juridiquement contraignant sur les 
assurances de sécurité négatives. Le Groupe continuera 
également à réaffirmer le droit inaliénable des États 
parties à continuer d’utiliser l’énergie nucléaire à des 
fins pacifiques, sans restrictions indues. À cet égard, 
les dispositifs volontaires et les mesures de 
renforcement de la confiance adoptés par les États 
parties ne doivent pas être confondus avec les 
obligations juridiquement contraignantes en vertu du 
Traité. 

24. Le Groupe se propose de travailler de manière 
constructive avec toutes les parties concernées afin de 
promouvoir un plan d’action pour la mise en œuvre de 
la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient. Le 
Document final, qui réaffirme l’importance de 
l’adhésion d’Israël au Traité de non-prolifération  et 
demande à ce pays de placer toutes ses installations 
nucléaires sous le régime de garanties généralisées de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), 
confirme l’engagement continu des États parties 
d’honorer les engagements pris lors des Conférences 
d’examen de 1995 et de 2000.  
25. L’adoption du Document final prospectif 
démontre clairement que le Groupe des pays non 
alignés parties au Traité a fait preuve d’une très grande 
souplesse tout au long des négociations de la 
Conférence. Bien qu’imparfait, le texte convenu pourra 
être enrichi et renforcé dans un proche avenir. 
M. Abdelaziz invite tous les autres États parties à se 
joindre au Groupe pour mener à bien cette tâche 
importante. 

26. M. Salam (Liban), prenant la parole au nom du 
Groupe des États arabes, salue l’adoption du Document 
final, que le Groupe a approuvé sans modifications 
dans le souci d’assurer le succès de la Conférence. La 
section IV du document, en particulier, prévoit un 
mécanisme clair pour l’adhésion d’Israël au Traité de 
non-prolifération en tant qu’État non doté de l’arme 
nucléaire et pour l’élimination de toutes les armes de 
destruction massive présentes au Moyen-Orient. 
M. Salam appelle toutes les délégations à transcender 
les vues politiques partisanes et à travailler ensemble 
pour construire un meilleur avenir pour le Moyen-
Orient. 

27. M. Aguirre de Cárcer (Espagne), prenant la 
parole au nom de l’Union européenne, se félicite de 
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l’adoption du Document final de la Conférence et 
souligne la volonté de l’Union européenne d’œuvrer à 
la pleine mise en œuvre des plans d’action prospectifs 
adoptés conformément aux trois piliers du Traité et de 
la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient.  
28. Mme Tauscher (États-Unis d’Amérique) note que 
ces quatre dernières semaines, les parties au Traité ont 
travaillé sans relâche pour passer en revue sa mise en 
œuvre et réaffirmer le consensus international qu’il 
consacre. Sous la direction du Président Obama, les 
États-Unis ont réitéré leur détermination à progresser 
vers le désarmement nucléaire et garantir l’accès à 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques à tous ceux qui 
respectent leurs engagements de non-prolifération. 
L’intérêt du Traité tient au fait qu’il s’agit du principal 
instrument international exigeant des parties qu’elles 
rendent des comptes, décourageant la prolifération et 
permettant à tous les pays du monde de bénéficier de 
l’énergie nucléaire. 

29. Le Document final, qui vient d’être adopté, 
témoigne de la détermination collective à respecter et à 
renforcer cette pierre angulaire du régime international 
de non-prolifération et démontre la volonté de 
consolider les trois piliers du Traité, avec l’inclusion de 
recommandations pour les actions de suivi. Il engage 
les parties à œuvrer pour que se concrétise la vision 
d’un monde pacifié et sûr, débarrassé des armes 
nucléaires, et prend acte des mesures prises par les 
États-Unis et d’autres pour faire progresser le 
désarmement. Il prend acte également du nouvel 
accord entre les États-Unis d’Amérique et la 
Fédération de Russie et témoigne de l’intérêt que 
présentent pour tous des réductions plus importantes de 
tous les types d’armes nucléaires et un déclin de leur 
rôle dans le système international. Il encourage 
également l’entrée en vigueur sans tarder du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires et 
reconnaît qu’il est urgent de relancer les pourparlers 
longtemps différés sur un traité concernant l’arrêt de la 
production de matières fissiles pour des armes nucléaires. 
Il affirme que le Protocole additionnel et les accords de 
garanties généralisées de l’AIEA représentent la norme 
en matière de vérification.  
30. Le Document final insiste sur le fait que toutes 
les parties doivent avoir accès aux utilisations 
pacifiques de l’énergie nucléaire, en conformité avec 
les dispositions de non-prolifération, et reconnaît 
l’importance des mécanismes multilatéraux pour 
garantir l’approvisionnement en combustible nucléaire. 

Il met aussi en avant l’opinion quasi unanime selon 
laquelle les parties doivent être tenues pour 
responsables des violations du Traité commises avant 
d’éventuels retraits, et que des consultations et des 
actions des fournisseurs nucléaires sont requises pour 
décourager le recours abusif aux dispositions de retrait.  
31. Le Document final appelle également les États à 
se conformer pleinement aux dispositions du Traité 
afin de préserver son intégrité et l’autorité de son 
système de garanties. À cet égard, l’Iran, le seul pays 
qui, de l’avis du Conseil des gouverneurs de l’AIEA, 
ne se conforme pas à ses obligations de garanties 
nucléaires, n’a rien fait pour renforcer la confiance de 
la communauté internationale par son positionnement 
lors de la Conférence d’examen. 

32. Le Document final fait état également d’un 
accord visant à tenir une conférence régionale en 2012 
pour examiner les questions concernant une zone 
exempte d’armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs au Moyen-Orient. Le Gouvernement des 
États-Unis est depuis longtemps favorable à une telle 
zone, mais reconnaît que les conditions préalables 
indispensables doivent être en place. Il œuvrera avec 
les pays de la région à l’établissement des conditions 
nécessaires au succès d’une telle conférence, mais sa 
capacité à cet égard a été gravement compromise par le 
fait que le Document final singularise Israël dans la 
section sur le Moyen-Orient, ce que les États-Unis 
regrettent profondément. 

33. Mme Tauscher appelle également l’attention sur le 
texte concernant la Corée du Nord. Les États-Unis 
déplorent le mépris répété par la Corée du Nord du 
droit international et de ses obligations et engagements 
internationaux. Ce pays doit comprendre qu’il 
n’accèdera jamais à une situation de sécurité et ne 
retrouvera pas sa place dans le concert des nations sans 
l’abandon complet et vérifié de son programme 
d’armements nucléaires. Son impuissance à honorer les 
engagements qu’il a pris dans le cadre des Pourparlers 
à six de rejoindre le Traité de non-prolifération et le 
régime de garanties de l’AIEA à une date rapprochée 
remet en question l’utilité des négociations. Les 
Pourparlers à six ne peuvent être un mécanisme 
efficace que si la Corée du Nord prend sans tarder des 
mesures irréversibles pour se conformer à nouveau au 
Traité et s’emploie à rétablir sa crédibilité en tant que 
partenaire aux négociations.  
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34. La délégation des États-Unis est profondément 
reconnaissante pour les contributions qui ont permis à 
la Conférence d’examen d’aboutir à un résultat 
constructif. Le plus difficile est à venir, toutefois, car 
toutes les parties doivent désormais mettre en œuvre 
les engagements pris. 

35. M. Danon (France) indique que sa délégation se 
félicite de l’adoption du Document final, qui offre une 
feuille de route ambitieuse pour relancer la dynamique 
de cet outil essentiel qu’est le Traité sur la non-
prolifération. L’adoption du Document final est un 
succès collectif pour la non-prolifération, le 
désarmement et la sécurité collective et témoigne de 
l’attachement au Traité de la communauté 
internationale. Si le plan d’action est concret et 
équilibré, la délégation française estime qu’il aurait dû 
aller plus loin en ce qui concerne les risques de 
prolifération en République islamique d’Iran et en 
République populaire démocratique de Corée. Les 
mots ne suffisent pas; le moment est venu d’agir pour 
favoriser un développement responsable du nucléaire 
civil et la mobilisation en faveur du désarmement.  

36. M. Cheng Jingye (Chine) considère que, dix ans 
après sa création, la Conférence d’examen a de 
nouveau obtenu, en 2010, un résultat important, qui 
renforce l’efficacité, l’autorité et l’universalité du 
Traité sur la non-prolifération. Il exprime l’espoir que 
le Document final sera mis en œuvre efficacement.  
37. La délégation chinoise tient à souligner la 
nécessité de la destruction complète et totale des armes 
nucléaires et réaffirme son soutien à un traité sur ce 
sujet. Elle est aussi favorable à la négociation d’un 
accord international contraignant sur les assurances de 
sécurité négatives ainsi qu’à la négociation sans tarder, 
dans le cadre de la Conférence du désarmement, d’un 
traité sur l’arrêt de la production de matières fissiles, 
qui est le seul moyen efficace de contrôler cette 
production. La Chine encouragera aussi la ratification 
du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
et son entrée en vigueur rapide. Elle souscrit aux 
recommandations contenues dans le Document final, 
en particulier celles relatives au Moyen-Orient. 

38. M. Antonov (Fédération de Russie) note qu’en 
dépit des doutes émis quant à la possibilité d’une issue 
positive, la Conférence d’examen de 2010 a ouvert une 
autre page de l’histoire du Traité sur la non-
prolifération en adoptant un plan d’action précis et 
prospectif pour la non-prolifération, le désarmement et 
le développement des utilisations pacifiques de 

l’énergie nucléaire. Pour la première fois au cours des 
15 années écoulées depuis la résolution de 1995 sur le 
Moyen-Orient, la Conférence d’examen a défini des 
étapes concrètes pour les efforts communs de mise en 
place d’une zone exempte d’armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs au Moyen-Orient.  

39. Ces quatre semaines de discussion confirment 
que le Traité reste la pierre angulaire du système de 
sécurité internationale et un élément clé dans la lutte 
contre la prolifération et le progrès du désarmement. 
Parmi les prochaines étapes figurent la ratification du 
nouvel accord entre la Fédération de Russie et les 
États-Unis d’Amérique sur la réduction des armements 
stratégiques et sa mise en œuvre, ainsi que 
l’application des décisions prises à la Conférence 
d’examen. Progresser sur la voie du désarmement 
permettrait d’accroître la stabilité et la sécurité. La 
sécurité de tous les pays est indivisible; ce n’est 
qu’ensemble qu’ils pourront libérer le monde du péril 
nucléaire.  

40. M. van den IJssel (Pays-Bas) indique que sa 
délégation souhaite s’associer à la déclaration faite par 
le représentant de l’Espagne au nom de l’Union 
européenne. En ce qui concerne la mise en œuvre de la 
résolution 1995 sur le Moyen-Orient, la délégation 
néerlandaise aurait préféré un texte plus équilibré dans 
la présentation des enjeux dans la région. Elle fera son 
possible pour contribuer aux efforts visant à établir une 
zone exempte d’armes de destruction massive.  
41. M. Benmehidi (Algérie) remarque que la 
Conférence d’examen de 2010 a eu lieu à un moment 
où le climat international était propice à la conclusion 
d’un accord et à l’impulsion d’un nouvel élan. États 
nucléaires et États non nucléaires se sont rassemblés 
pour réaffirmer leur partenariat en faveur d’un monde 
plus sûr. L’accord obtenu sur l’application de la 
résolution de 1995 sur le Moyen-Orient après 15 ans 
d’inaction est un résultat majeur, et M. Benmehidi 
félicite le Groupe des États arabes de l’esprit 
constructif dans lequel il a abordé les négociations. Les 
armes nucléaires constituent la menace la plus 
dangereuse au monde et leur élimination totale est le 
principal objectif du Traité. 

42. M. Suda (Japon) souligne que, si les négociations 
qui ont conduit à l’adoption du Document final ont été 
difficiles, toutes les délégations ont fait preuve de 
souplesse et d’un esprit de coopération. Les initiatives 
prises par les États-Unis et d’autres États nucléaires 
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ont ouvert la voie à un accord. La définition de plans 
d’action concernant les trois piliers du Traité est un 
progrès sans précédent. L’importance accordée à la 
transparence ainsi qu’au Protocole additionnel et aux 
accords de garanties de l’AIEA est la bienvenue.  
43. Cependant, le Document final ne répond pas aux 
attentes dans un domaine. Il n’y est malheureusement 
pas fait mention de moratoires sur la production de 
matières fissiles et sur les essais nucléaires. Un groupe 
de survivants des explosions nucléaires d’Hiroshima et 
de Nagasaki a suivi avec intérêt les délibérations qui 
ont eu lieu lors de la conférence; ce résultat ne lui 
paraît pas satisfaisant. 

44. M. Duncan (Royaume-Uni) salue la percée 
réalisée par la Conférence d’examen, après une 
décennie d’impasse. L’adoption du Document final, 
notamment l’accord sans précédent sur les trois piliers 
du Traité, témoigne de la détermination continue de la 
communauté internationale à surmonter les divisions 
traditionnelles dans l’intérêt commun et dans un esprit 
de coopération et de partenariat. Dans ce contexte, 
M. Ducan encourage toutes les parties à faire de 
nouveaux progrès dans la mise en œuvre de la 
résolution de 1995 sur le Moyen-Orient.  

45. Sur un autre sujet, il note que le paragraphe 118 
du document NPT/CONF.2010/L.2 constitue 
malheureusement une référence inadéquate au 
paragraphe 12 de la décision 2 de la Conférence 
d’examen et de prorogation de 1995. Il note également 
que ce paragraphe doit être interprété sous réserve du 
droit des États parties à l’utilisation pacifique de 
l’énergie nucléaire en vertu de l’article IV du Traité sur 
la non-prolifération.  
46. M. Benítez Versón (Cuba) considère que la 
Conférence d’examen a offert à la communauté 
internationale une occasion unique d’aller de l’avant 
après de nombreuses années d’inaction. Or, le résultat 
final est partagé : les conclusions et recommandations 
adoptées représentent de légers progrès, mais bien 
inférieurs à ceux qui auraient été nécessaires. Un 
énorme fossé persiste entre les bonnes intentions 
exprimées à plusieurs reprises par les États dotés 
d’armes nucléaires et les mesures concrètes qu’ils sont 
effectivement prêts à prendre.  
47. M. Benítez Versón regrette qu’un document de 
consensus n’ait pas été adopté pour réexaminer la mise 
en œuvre du Traité, le texte retenu à cet égard ne 
reflétant que le point de vue du Président de la 

Conférence. La délégation cubaine tient à souligner 
que la procédure d’examen adoptée à la Conférence ne 
doit pas constituer un précédent pour la pratique future.  

48. Bien que le plan d’action concernant le 
désarmement nucléaire contienne des éléments positifs, 
il reste néanmoins limité et insuffisant. Bon nombre 
des propositions spécifiques formulées par Cuba et le 
Groupe des pays non alignés parties au Traité, 
notamment un calendrier clairement défini pour 
l’élimination totale des armes nucléaires d’ici à 2025, 
ne sont prises en compte dans le Document final que 
comme de vagues aspirations. Parmi les autres lacunes 
du document figurent l’absence de référence à la 
nécessité de négociations immédiates sur une 
convention relative aux armes nucléaires; 
l’impuissance des États dotés d’armes nucléaires à 
s’engager clairement à cesser la mise au point d’armes 
de ce type; l’absence d’un appel en faveur de 
l’enlèvement immédiat des armes nucléaires 
stationnées sur les territoires des États non dotés de ces 
armes; et le manque d’engagements clairs de la part 
des États nucléaires concernant les assurances de 
sécurité négatives à fournir aux États non nucléaires. 

49. L’approche étape par étape encouragée par 
certains, et qui a été utilisée pour diluer une grande 
partie du libellé du Document final, ne doit pas servir 
de prétexte pour maintenir le statu quo. Les résultats de 
la Conférence montrent que beaucoup de progrès 
restent à accomplir pour mettre en œuvre toutes les 
dispositions du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires. Dans cette optique, M. Benítez 
Versón appelle la communauté internationale à 
travailler ensemble pour enfin débarrasser le monde de 
toutes les armes nucléaires.  
50. M. Spindelegger (Autriche) fait savoir que la 
délégation autrichienne s’est jointe au consensus sur le 
Document final, car elle considère que le Traité sur la 
non-prolifération est la pierre angulaire du régime de 
non-prolifération et souhaite contribuer positivement à 
la dynamique actuelle en faveur du désarmement. Il se 
félicite des progrès accomplis dans la création d’une 
zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient et 
se réjouit aussi du plan d’action sur le désarmement 
nucléaire, qui contient un ensemble solide de mesures 
et d’objectifs concrets qui pourront être utilisés pour 
suivre les progrès au cours du prochain cycle 
d’examen. 
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51. M. Spindelegger tient également à souligner que 
le paragraphe 56 et les actions 37, 38, 49, 57 et 63 du 
document NPT/CONF.2010/L.2 seront mis en œuvre 
conformément à la Constitution fédérale autrichienne 
Comme de nombreux autres États, l’Autriche n’a pas 
d’intérêt dans les applications de l’énergie nucléaire et 
ne sera donc pas impliquée dans le développement de 
nouveaux réacteurs nucléaires.  
52. M. Soltanieh (République islamique d’Iran) 
déclare que les armes nucléaires constituent la menace 
la plus immédiate pour l’humanité et doivent être 
interdites en vertu du droit international humanitaire 
En outre, la possession de ces armes de destruction 
aveugle doit être condamnée et ne doit pas être tolérée 
par la communauté internationale. Toute augmentation 
de la capacité nucléaire doit donc aller de pair avec une 
réduction de la crédibilité politique. 

53. Il y avait de grandes attentes au sein de la 
communauté internationale qui, après les occasions 
manquées de la dernière décennie, espérait que la 
Conférence d’examen de 2010 adopte des mesures 
concrètes et urgentes pour éliminer les armes 
nucléaires dans un délai déterminé. Or, certains États 
nucléaires sont restés malheureusement réticents, ne 
serait-ce qu’à réaffirmer les engagements déjà pris lors 
des Conférences d’examen de 1995 et de 2000. Il est 
regrettable que le Document final n’intègre pas certains 
des principes fondamentaux établis lors des 
précédentes conférences.  

54. Par exemple, le texte du Document final contient 
une version considérablement édulcorée des 
engagements contractés par les États nucléaires de 
rabaisser l’état opérationnel de leurs arsenaux et de 
cesser le développement et l’amélioration qualitative 
de leurs armes nucléaires; il n’oblige les États dotés 
d’armes nucléaires ni à ne plus attribuer de rôle à ce 
type d’armes dans leurs doctrines militaires ni à 
accepter un instrument juridiquement contraignant 
pour l’interdiction des armes nucléaires; il ne demande 
pas le retrait des armes nucléaires stationnées sur les 
territoires des États non dotés de ces armes; il ne 
contient pas de calendrier précis pour l’élimination 
totale des armes nucléaires, comme demandé par le 
Groupe des pays non alignés parties au Traité; et, en 
particulier, il ne demande pas à Israël, seul obstacle à 
une zone exempte d’armes nucléaires zone au Moyen-
Orient, de cesser de mettre au point des armes 
nucléaires et d’adhérer au Traité de non-prolifération 
sans conditions préalables.  

55. Si de nombreux autres exemples peuvent être 
cités pour mettre en évidence les lacunes du Document 
final, les maigres acquis de la Conférence d’examen de 
2010 peuvent néanmoins être considérés comme un pas 
en avant sur la voie du désarmement nucléaire total. 
Ainsi, la République islamique d’Iran, qui s’est jointe 
au consensus pour montrer sa bonne volonté politique 
et son respect des opinions des autres, est déterminée à 
œuvrer activement aux côtés des États non nucléaires, 
non seulement pour la pleine mise en œuvre des 
décisions convenues à la Conférence d’examen de 
2010, mais aussi pour l’adoption de nouvelles mesures 
concrètes à la hauteur des attentes de la communauté 
internationale.  
56. M. Woolcott (Australie) se félicite de l’adoption 
par la Conférence d’examen de 2010 d’un Document 
final essentiel, qui contient un large plan d’action 
prospectif couvrant les trois piliers du Traité de non-
prolifération et tirant parti des résultats des 
Conférences d’examen de 1995 et de 2000. Toutes les 
délégations ont fait preuve d’un esprit louable de 
coopération et d’une volonté de compromis, qui ont 
joué un rôle déterminant dans le succès de la 
Conférence. Dans le même temps, la délégation 
australienne aurait souhaité que le États nucléaires 
décident d’un moratoire immédiat sur la production de 
matières fissiles destinées à des armes nucléaires et 
espère également que les États en question vont 
améliorer la transparence de leurs efforts de 
désarmement nucléaire. Elle s’attendait également à un 
résultat plus affirmé concernant les mesures propres à 
renforcer le système de garanties de l’AIEA et 
continuera donc d’œuvrer en faveur de l’émergence 
d’un consensus plus large sur cette question dans les 
années à venir.  

57. M. Garcia Moritán (Argentine) se félicite de la 
souplesse dont tous les États parties ont fait preuve 
durant les négociations et qui a permis l’adoption du 
Document final. Celui-ci représente un progrès notable 
par rapport au Document final de la Conférence 
d’examen de 2000 et propose un plan concret et 
constructif pour orienter les États parties dans leurs 
efforts de mise en œuvre des engagements pris. Le rôle 
de l’AIEA a été renforcé et une décision sur les 
utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire devrait 
aussi intervenir dans les prochaines années. La 
conférence sur la zone exempte d’armes de destruction 
massive au Moyen-Orient, qui se tiendra en 2012, avec 
comme facilitateur le Secrétaire général de 
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l’Organisation des Nations Unies, représente également 
une avancée majeure.  

58. M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) 
indique que, malgré ses réserves, la Délégation 
libyenne peut s’accommoder du Document final adopté 
par la Conférence d’examen. Elle aurait souhaité que le 
texte reprenne les engagements contractés aux termes 
de l’article VI du Traité en fixant des échéances pour le 
désarmement et la négociation d’un traité interdisant 
les armes nucléaires et d’un mécanisme de vérification 
de la réduction des arsenaux nucléaires, mais ces 
propositions ont été fortement contestées par les États 
dotés d’armes nucléaires. Malheureusement, en 
n’agissant pas dans ces domaines, on ne fait que 
retarder l’élimination totale des armes nucléaires, qui 
est l’objectif principal du Traité. La Jamahiriya arabe 
libyenne étudiera les moyens de modifier le Traité de 
façon à assurer des vérifications dans les États 
nucléaires.  
59. Il est regrettable que les grandes puissances 
appliquent une politique de deux poids deux mesures 
en fonction de leurs priorités nationales. Certains pays 
ne sont pas mentionnés, alors que d’autres sont 
montrés du doigt. Or, aucun pays n’est au-dessus des 
lois et à l’abri de la critique. La délégation libyenne 
s’est jointe au consensus en dépit de la façon dont le 
Document final traite du cas d’Israël. Elle espère que 
ce pays sera incité à adhérer au Traité et à participer à 
la Conférence de 2012 en tant qu’État non doté de 
l’arme nucléaire.  

60. M. Minty (Afrique du Sud) signale que, de l’avis 
de sa délégation, la Conférence d’examen de 2010 
devait permettre de dégager un nouveau consensus 
équilibrant les trois piliers du Traité. Parmi les 
éléments essentiels d’un tel consensus figurent 
notamment des engagements concernant le 
désarmement nucléaire, la transparence, la mise en 
œuvre des «13 mesures concrètes » adoptées par la 
Conférence de 2000, les assurances de sécurité 
négatives, un traité sur l’arrêt de la production de 
matières fissiles et le renforcement des garanties de 
l’AIEA. Le Document final ne répond pas aux attentes, 
mais la délégation sud-africaine s’est jointe au 
consensus en vue de renforcer le Traité après le peu de 
progrès réalisés au cours de la dernière décennie. La 
Conférence d’examen de 2010 ne pourra être 
considérée comme un succès, toutefois, que si les 
engagements pris sont honorés. 

61. M. Labbé (Chili) considère que l’adoption du 
Document final constitue une réaffirmation du  Traité 
et envoie un signal positif à l’ensemble du système 
multilatéral. Bien que le contenu du Document final 
soit loin d’être parfait, il permet de continuer à espérer 
en un monde exempt d’armes nucléaires. Les régions 
où des zones dénucléarisées ont été établies constatent 
avec satisfaction que leur message a été entendu et 
intégré dans le processus d’examen. M. Labbé se 
félicite aussi de la présence active de la société civile 
et du dévouement et de la conviction des hommes et 
des femmes représentant les nombreuses organisations 
participant à la Conférence.  
62. M. Grinius (Canada), notant que, de l’avis du 
Président, le Document final qui vient d’être adopté est 
le mieux qui puisse être offert et qu’il est une source 
d’espoir, fait savoir que sa délégation apporte son plein 
appui à ce texte. Les conclusions et recommandations 
qu’il contient représentent une contribution inégalée à 
la consolidation des trois piliers du Traité. Des progrès 
ont aussi été réalisés dans le renforcement de la 
procédure d’examen. La délégation canadienne espérait 
arriver à un résultat de fond qui aurait permis de mettre 
en place un système d’appui à la mise en œuvre du 
Traité et aurait ainsi facilité la réalisation de ses 
objectifs, mais un consensus total n’a pas été possible. 
M. Grinius espère que les États continueront à faire 
tout leur possible pour réformer plus en profondeur la 
procédure d’examen. Malgré les obstacles rencontrés 
par cette réforme, le Canada est persuadé que des 
forces importantes sont à l’œuvre et apportera son 
appui à l’ensemble du Document final et aux actions de 
suivi ainsi qu’au progrès de la réforme. 

63. M. Macedo (Mexique) estime que le texte 
adopté, s’il n’est pas parfait, permet au monde de 
s’éloigner un peu plus de la perspective d’une guerre 
nucléaire. Il note en particulier l’engagement pris par 
les États dotés d’armes nucléaires d’étudier entre eux 
les questions de désarmement et d’informer les parties 
des mesures qu’ils envisagent de prendre pour 
débarrasser le monde de ces armes. La Conférence 
d’examen a permis d’envoyer un message d’unité à la 
communauté internationale concernant le désarmement 
nucléaire et la non-prolifération. 

64. M. Kleib (Indonésie) remarque que les 
déceptions des conférences d’examen passées n’a pas 
empêché des progrès lors de la Conférence de 2010, 
grâce au courage politique affichée par de nombreux 
États parties. Le Document final marque un nouveau 
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départ et est suffisamment équilibré pour permettre à 
tous les groupes de se joindre à un consensus. La 
communauté internationale doit saisir l’occasion 
offerte et œuvrer en faveur de la mise en œuvre de tous 
les engagements pris. 

65. M. Pham Vinh Quang (Viet Nam), prenant la 
parole au nom de l’Association des Nations du Sud-Est 
asiatique (ASEAN), s’associe à la déclaration du 
Groupe des pays non alignés parties au Traité sur la 
non-prolifération et se félicite de l’adoption du 
Document final.  
66. M. de Macedo Soares (Brésil) souligne que le 
Document final équilibré adopté par la Conférence 
fournit une bonne base pour aller de l’avant. La 
communauté internationale doit tirer parti de 
l’environnement international favorable et du succès de 
la Conférence d’examen de 2010 pour poursuivre les 
efforts de désarmement dans tous les autres organes 
compétents, notamment en commençant par adopter un 
programme de travail pour la Conférence du 
désarmement. 

67. Prenant la parole au nom de la Coalition pour un 
nouvel agenda, M. de Macedo Soares indique que la 
Coalition est convaincue que les efforts qu’elle déploie 
depuis les travaux préparatoires de la Conférence ont 
contribué à des résultats tangibles dans le domaine du 
désarmement nucléaire.  

68. M. Reyes Rodríguez (Colombie) note qu’après 
10 ans de paralysie, l’adoption du Document final par 
la Conférence est considérée comme extrêmement 
satisfaisante. Sa délégation tient également à souligner 
que les actions 36, 44 et 45 définissent clairement les 
responsabilités des États à l’égard des personnes et des 
entités se livrant à des activités terroristes.  

69. M. Hart (Nigéria) estime que le succès de la 
Conférence d’examen de 2010 s’explique en partie par 
l’environnement international favorable, ce qui montre 
les progrès qui peuvent être accomplis avec une 
volonté politique suffisante pour défendre des valeurs 
partagées et des intérêts communs. La communauté 
internationale doit maintenant tirer parti de cette unité 
pour promouvoir et renforcer encore le Traité sur la 
non-prolifération.  

70. M. Kongstad (Norvège) se félicite du succès de 
la Conférence d’examen de 2010, qui contribue de 
façon capitale à la crédibilité du Traité sur la non-
prolifération. La délégation norvégienne espérait une 

action plus ambitieuse sur les trois piliers, notamment 
la définition d’échéances précises pour le désarmement 
et le renforcement des efforts de non-prolifération, 
mais elle reconnaît que le meilleur plan d’action 
possible a été adopté dans la conjoncture actuelle. 
Toutes les délégations doivent être félicitées pour leur 
très grande détermination à parvenir à un compromis, 
compte tenu en particulier du consensus obtenu sur la 
mise en œuvre de la résolution de 1995 sur le Moyen-
Orient.  
71. M. Im Han-taek (République de Corée) considère 
que le résultat important obtenu par la Conférence 
d’examen dissipe tous les doutes qui subsistent quant à 
l’avenir du Traité sur la non-prolifération et ouvre la 
voie à un monde exempt d’armes nucléaires. La 
délégation coréenne se félicite particulièrement de la 
position unifiée de la Conférence concernant le risque 
nucléaire en République démocratique populaire de 
Corée, qui fait peser une lourde menace sur l’ensemble 
de la communauté internationale. 

72. Mme Ancidey (République bolivarienne du 
Venezuela) se félicite de l’adoption du Document final, 
qui représente une étape importante vers l’objectif à 
long terme d’un monde exempt d’armes nucléaires. 
Dans cette optique, la délégation de la République 
bolivarienne du Venezuela espère que de nouveaux 
progrès seront réalisés en 2012 sur la voie de la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires au 
Moyen-Orient.  

73. Les États parties ont obtenu des résultats concrets 
à la Conférence d’examen de 2010, mais leur travail 
reste incomplet, notamment parce que les États dotés 
d’armes nucléaires ne sont convenus ni d’un calendrier 
précis pour un désarmement nucléaire total ni de la 
fourniture d’assurances de sécurité négatives 
juridiquement contraignantes aux États non nucléaires. 
La délégation de la République bolivarienne du 
Venezuela déplore tout particulièrement qu’aucun 
accord n’ait été conclu pour l’examen de la mise en 
œuvre du Traité et espère que les conférences 
d’examen ultérieures seront plus performantes à cet 
égard.  

74. M. Hassan (Soudan) déclare que l’adoption du 
Document final par consensus représente un progrès 
vers la mise en œuvre du Traité. Il espère que le succès 
de la Conférence encouragera l’application rapide de la 
résolution de 1995 sur le Moyen-Orient et que les cinq 
prochaines années seront marquées par des progrès 
vers un monde exempt d’armes nucléaires.  
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75. M. Seruhere (République-Unie de Tanzanie) 
réitère l’appui de sa délégation aux trois piliers du 
Traité et exprime l’espoir que la dynamique en faveur 
de sa mise en œuvre sera maintenue. Les États parties 
doivent poursuivre leur dialogue sur le plan en cinq 
points du Secrétaire général. L’Afrique du Sud est un 
bon exemple d’un pays qui a éliminé son arsenal 
nucléaire et la communauté internationale doit tirer 
parti de son expérience. 

76. M. Duarte (Haut Représentant des Nations Unies 
pour les affaires de désarmement) donne lecture d’un 
message du Secrétaire général se félicitant du succès 
de la Conférence d’examen de 2010, notamment de 
l’adoption d’un plan d’action qui devrait permettre de 
progresser sur la voie du désarmement nucléaire, de la 
non-prolifération et de l’utilisation pacifique de 
l’énergie nucléaire au cours des cinq prochaines 
années. Grâce à une forte volonté de compromis et de 
coopération, un important accord a pu être conclu en 
faveur de l’amélioration de la sûreté et de la sécurité 
dans le monde. 

77. Le Secrétaire général remercie le Président de la 
Conférence et fait part de son appréciation aux États 
parties, qui ont su trouver un terrain d’entente pour 
renforcer le Traité en tant que pierre angulaire du 
régime mondial de non-prolifération et fondement 
essentiel du désarmement nucléaire. 

78. Le plan d’action établit une base solide pour 
renforcer encore le Traité et relever les défis à venir. 
Les actions concrètes qui ont été arrêtées favoriseront 
des avancées au titre des trois piliers du Traité – le 
désarmement, la non-prolifération et l’utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire. Le Secrétaire général 
accueille avec satisfaction l’engagement ferme pris par 
les États dotés d’armes nucléaires de redoubler 
d’efforts pour éliminer toutes les armes de ce type ainsi 
que la détermination avec laquelle les États parties 
entendent faire obstacle à la prolifération et au 
terrorisme nucléaires.  
79. Le Secrétaire général attend avec intérêt de 
coopérer avec les États parties dans le cadre des 
actions qu’il engagera pour donner suite aux initiatives 
décrites dans le Document final. Dans ce contexte, il 
salue tout particulièrement l’accord sur le processus à 
suivre pour assurer la pleine mise en œuvre de la 
résolution de 1995 relative à la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires et de leurs vecteurs au 
Moyen-Orient. 

80. Le Secrétaire général encourage les États parties 
à traduire la totalité de leurs engagements en actions 
concrètes. Il se réjouit de travailler avec la 
communauté internationale à la réalisation de l’objectif 
commun d’un monde sans armes nucléaires et ne 
ménagera aucun effort pour aider les États parties à 
mettre en œuvre leur accord.  
81. Le Président souligne que les États parties sont 
convenus d’un Document final et sont parvenus, au 
cours de quatre semaines de négociations, à mieux 
comprendre leurs positions respectives et à se rendre 
compte clairement de la nécessité de renforcer encore 
les principaux piliers du Traité. La forte volonté de 
coopération et le désir de tous les participants d’aboutir 
ont alimenté et renforcé la dynamique mondiale 
indispensable pour libérer un jour l’humanité du fléau 
des armes nucléaires.  
82. Le Président déclare close la Conférence chargée 
d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires en 2010.  

La séance est levée à 18 heures. 
 

 


